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La séance est ouverte à 10 h 40 .

ÉLECTION DES VICE-PRÉSIDENTS ET DU RAPPORTEUR

1. Le PRÉSIDENT rappelle qu’il y avait trois candidats aux deux postes de
vice-président de la Sixième Commission : M. Chaturvedi (Inde), M. Madej
(Pologne), et M. Martens (Allemagne). Il croit comprendre que les consultations
officieuses pour l’élection aux deux postes de vice-président n’ont
malheureusement pas abouti et dit que dans ces conditions la Commission va
devoir procéder à un vote.

2. M. MARTENS (Allemagne) annonce qu’il retire sa candidature à l’un des
postes de vice-président. Son expérience des années passées lui a en effet
enseigné qu’il était important pour le bon déroulement de ses travaux que la
Commission procède par consensus, en particulier pour les questions de
procédure. Il espère ainsi faciliter la tâche de la Commission et de son
président.

3. Le PRÉSIDENT exprime ses remerciements au représentant de l’Allemagne, dont
la décision est conforme à l’esprit qui devrait prévaloir au sein de la Sixième
Commission.

4. M. CHATURVEDI (Inde), auquel s’associe M. MADEJ (Pologne), remercie le
Groupe des États occidentaux et autres États et exprime en particulier sa
profonde reconnaissance au représentant de l’Allemagne pour l’esprit de
compromis dont il fait montre.

5. Le PRÉSIDENT, indiquant qu’il n’y a qu’une candidature au poste de
rapporteur, celle de Mme Fernandez de Gurmendi (Argentine), dit qu’en l’absence
d’objection il considérera que la Commission souhaite élire M. Chaturvedi (Inde)
et M. Madej (Pologne) vice-présidents et Mme Fernandez de Gurmendi (Argentine)
rapporteur.

6. Il en est ainsi décidé .

POINT 138 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR
LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX DE SA VINGT-SEPTIÈME SESSION
(suite ) (A/49/17, A/49/427)

7. Mme BARRETT(Royaume-Uni) se félicite que la Commission des Nations Unies
pour le droit commercial international (CNUDCI) ait achevé l’examen de la Loi
type sur la passation des marchés de biens, de travaux et de services, utile
complément de la Loi type sur la passation des marchés de biens et de travaux
qu’elle avait adoptée en 1993. Elle ne doute pas que grâce au Guide pour son
incorporation dans le droit interne, cette loi type sera d’un grand secours aux
pays qui élaborent une législation en la matière.

8. La délégation britannique accueille favorablement les premiers travaux
effectués par la CNUDCI sur l’établissement d’un ensemble de directives
concernant les conférences préparatoires dans le cadre des procédures
arbitrales. L’objectif de ces directives, qui est d’énoncer clairement à
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(Mme Barrett, Royaume-Uni )

l’intention des parties le type de questions sur lesquelles elles pourraient se
mettre d’accord avant que ne commence l’arbitrage proprement dit, est tout à
fait louable. Les travaux sur cette question devraient être achevés à la
vingt-huitième session de la CNUDCI, compte tenu des avis d’experts qui seront
formulés à la conférence que doit tenir le Conseil international pour
l’arbitrage commercial à ce sujet en novembre 1994. Ces directives compléteront
utilement les autres textes de la CNUDCI sur l’arbitrage.

9. En ce qui concerne le Groupe de travail sur les échanges de données
informatisées (EDI), la délégation britannique est heureuse de constater que la
CNUDCI s’est fixé un calendrier pour l’achèvement avant sa session de 1995 de
ses travaux relatifs aux dispositions de base d’un cadre juridique régissant
l’EDI. Eu égard à l’importance de cette question, il est normal que le Groupe
de travail se soit fixé des délais contraignants.

10. La délégation britannique note avec satisfaction que le Groupe de travail
chargé d’élaborer un projet de convention sur les garanties indépendantes et les
lettres de crédit stand-by devrait être en mesure de présenter un texte
définitif à temps pour qu’il soit examiné à la session de 1995.

11. Rappelant les préoccupations qui avaient été exprimées les années
précédentes sur le niveau de participation des pays en développement aux travaux
de la CNUDCI, la représentante du Royaume-Uni se félicite de noter, à la lecture
du rapport du Secrétaire général publié sous la cote A/49/427, que le fonds
d’affectation spéciale dont l’Assemblée générale avait demandé la création est
désormais en place. Elle espère que cela facilitera la participation d’experts
des pays en développement aux travaux de la CNUDCI.

12. M. AYEWAH (Nigéria) se félicite de l’adoption par la CNUDCI de la Loi type
sur la passation des marchés de biens, de travaux et de services, qui constitue
une étape importante de l’uniformisation des règles du droit commercial
international. Cette loi type présente de nombreux avantages, notamment celui
de permettre une gestion efficace des ressources en faisant jouer la concurrence
dans la fixation des prix et en assurant la transparence, l’obligation
redditionnelle et l’équité tant de l’État adjudicateur que de l’entrepreneur.
Elle est conçue de manière à éliminer les abus en donnant au public la garantie
que le gouvernement adjudicateur dépense les deniers publics d’une manière
responsable. Ce sont là des conditions particulièrement appropriées pour un
pays en développement tel que le Nigéria où les passations de marchés
s’effectuent le plus souvent par l’intermédiaire du secteur public et où de
maigres ressources doivent être réparties entre des intérêts concurrents. Sur
le plan international, la Loi type devrait permettre d’éliminer des obstacles au
commerce international créés par des lois internes inadéquates, anachroniques,
et dans certains cas divergentes. C’est pourquoi la délégation nigériane
recommande aux États de l’adopter, avec les modifications qu’appelle leur
situation nationale. Le Guide pour l’incorporation de la Loi type dans le droit
interne adopté par la CNUDCI à sa vingt-septième session devrait aider les États
à élaborer les législations appropriées en la matière.
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13. De nombreux pays en développement bénéficient du programme de formation et
d’assistance technique que la CNUDCI met en oeuvre sous la forme de séminaires
et de colloques. Ce programme s’est révélé être un instrument utile de
diffusion des textes de la CNUDCI et a contribué pour une grande part à mieux
faire connaître ses travaux au public. Le secrétariat de la CNUDCI a également,
dans certains cas, fourni une assistance aux États pour leur permettre de revoir
leurs lois nationales ou d’en promulguer de nouvelles, conformes aux lois types
ou conventions de la CNUDCI. L’intérêt croissant manifesté par les États, en
particulier les pays en développement et les États en transition, pour ce
programme est une preuve de son impact. La délégation nigériane se félicite
donc de l’intention du secrétariat d’organiser davantage de séminaires dans les
pays en développement, notamment en Afrique. Il serait bon à cet égard
d’augmenter le nombre des séminaires de formation interrégionaux et régionaux.
Il convient aussi de remercier les pays donateurs dont les contributions
permettent une participation accrue des pays en développement aux séminaires et
colloques de la CNUDCI. On constate malheureusement que les ressources qui leur
sont affectées diminuent. Peut-être la Sixième Commission pourrait-elle faire
en sorte que le programme de séminaires et colloques de la CNUDCI ne soit pas
compromis et que les moyens nécessaires lui soient attribués.

14. À cet égard, la délégation nigériane note que le secrétariat a commencé à
appliquer la résolution 48/32 de l’Assemblée générale concernant la création
d’un fonds d’affectation spéciale permettant à la CNUDCI de s’acquitter de ses
obligations à l’égard des États qui souhaitent participer à ces travaux, et elle
lance un appel aux États pour qu’ils versent des contributions à ce fonds.

15. La délégation nigériane pense que la publication de la jurisprudence
relative aux instruments de la CNUDCI devrait devenir un important outil
didactique pour la diffusion de ces derniers et en favoriser une interprétation
uniforme. Elle lance donc un appel pressant pour que le secrétariat se voit
affecter des moyens suffisants, dans la limite des ressources disponibles, pour
s’acquitter de la responsabilité supplémentaire qui lui est confiée s’agissant
de la diffusion de cette jurisprudence.

16. La délégation nigériane prend également acte avec satisfaction du chapitre
du rapport consacré à l’état des conventions de la CNUDCI et de l’augmentation
du nombre d’adhésions à un certain nombre d’entre elles. Elle s’inquiète
cependant de la lenteur avec laquelle les États adoptent la Convention des
Nations Unies sur le transport de marchandises par mer, 1978 (les "Règles de
Hambourg"). La coexistence de deux régimes de responsabilité en la matière
— celui des "Règles de Hambourg" et celui des "Règles de La Haye" (1924) ou
"Règles de La Haye-Visby" (1968) et leurs protocoles respectifs — pose en effet
problème. Les Règles de Hambourg ont été conçues pour remplacer celles de
La Haye mais ne reçoivent pas l’appui qu’elles méritent. Cet état de choses
crée des disparités dans les régimes de responsabilité des transporteurs
maritimes, à quoi s’ajoutent des disparités croissantes entre les législations
nationales, source de confusion également. Le Nigéria prie donc instamment les
États de tout faire pour soit adhérer aux Règles de Hambourg, soit promouvoir
l’unification sur la base du régime de responsabilité plus moderne que
définissent ces Règles.
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17. La délégation nigériane félicite la CNUDCI de ses travaux relatifs à un
projet de convention sur les garanties indépendantes et les lettres de crédit
stand-by ainsi que sur l’échange de données informatisées. Elle espère que ces
travaux pourront être menés à bien rapidement. Elle se réjouit enfin des
initiatives prises par la CNUDCI dans les domaines des aspects transnationaux de
l’insolvabilité et des projets "construction, exploitation, transfert".

18. M. POLITI (Italie) dit que sa délégation se réjouit de l’adoption de la Loi
type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens, de travaux et de
services et du Guide pour l’incorporation de la Loi type dans le droit interne.
Elle pense que ces textes contribueront beaucoup à l’harmonisation et à
l’unification du droit relatif à la passation des marchés de services.

19. La délégation italienne félicite la CNUDCI des progrès qu’elle a faits dans
l’élaboration du texte des directives pour les conférences préparatoires dans le
cadre des procédures arbitrales et d’un projet de convention sur les garanties
indépendantes et les lettres de crédit stand-by. Elle est convaincue que dans
un cas comme dans l’autre, la Commission pourra achever ses travaux à sa
vingt-huitième session, en 1995. Par ailleurs, elle souscrit à l’opinion
exprimée dans le rapport de la CNUDCI selon laquelle le Groupe de travail sur
les échanges de données informatisées devrait se fixer comme but d’achever, à sa
vingt-huitième ou à sa vingt-neuvième session, une série de projets de
dispositions de base des dispositions législatives types concernant l’EDI.

20. La délégation italienne note avec satisfaction que trois éditions de
sommaires concernant la jurisprudence relative aux instruments de la CNUDCI sont
désormais parues. Ces publications seront extrêmement utiles pour favoriser
l’interprétation et l’application uniformes des textes normatifs de la CNUDCI.

21. S’agissant des travaux futurs de la CNUDCI, la délégation italienne se
félicite que des travaux aient été entrepris sur les questions des aspects
juridiques du financement par cession de créances et, tout particulièrement, des
aspects transnationaux de l’insolvabilité. Il faut étudier la possibilité de
mettre au point des dispositifs et instruments juridiques qui permettraient de
réduire les disparités et conflits de loi en matière d’insolvabilité. De
nouveaux travaux dans les domaines de la coopération judiciaire, de l’accès aux
tribunaux étrangers et de la reconnaissance des ordonnances émises par ces
tribunaux constitueraient un pas important sur cette voie.

22. Pour ce qui est de la formation et de l’assistance, la délégation italienne
est particulièrement heureuse que le secrétariat ait accepté de coparrainer le
cours de troisième cycle de droit commercial international qui sera organisé par
l’Institut universitaire d’études européennes et le Centre international de
formation de l’Organisation internationale du Travail à Turin.

23. M. DARMOSUTANTO(Indonésie) note avec satisfaction que la CNUDCI a organisé
divers colloques et séminaires d’une grande utilité pour les pays en
développement. Il est indéniable que la formation et l’assistance technique
prodiguées par la CNUDCI sont d’un grand secours pour mieux comprendre et
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utiliser les textes qu’elle établit. C’est pourquoi la délégation indonésienne
se félicite des efforts déployés par le secrétariat pour multiplier séminaires
et colloques dans ce domaine.

24. Pour la délégation indonésienne, la Loi type sur la passation des marchés
de biens, de travaux et de services contient d’importants préceptes juridiques
sur lesquels devraient se régler les États pour codifier leurs lois nationales
sur la passation des marchés. Le titre que lui a donné la CNUDCI est tout à
fait approprié car il marque bien la différence entre le champ d’application de
cette Loi type et celui de l’ancienne Loi type de la CNUDCI sur la passation des
marchés de biens et de travaux, qui n’englobait pas les services.

25. On peut se féliciter qu’un accord général se soit dégagé pour examiner plus
avant la question d’un projet de directives pour les conférences préparatoires
dans le cadre des procédures arbitrales. Les lois types en matière d’arbitrage
commercial international sont d’une importance particulière pour les pays en
développement. Ceux-ci ont rarement été le siège de tels arbitrages, car leur
droit interne contient des règles juridiques mieux adaptées à l’arbitrage
interne qu’à l’arbitrage commercial international. C’est pourquoi
l’établissement de directives par la CNUDCI répondrait aux besoins d’assistance
technique juridique des nations du tiers monde. La délégation indonésienne
attend avec impatience le texte révisé du projet de directives qui sera présenté
à la CNUDCI à sa vingt-huitième session. À cet égard, le XIIe Congrès
international de l’arbitrage que tiendra le Conseil international pour
l’arbitrage international (CIAA) à Vienne en novembre 1994 devrait être
l’occasion pour les praticiens du monde entier d’apporter leur contribution au
développement du droit en la matière.

26. La question des problèmes juridiques que pose l’établissement de contrats
par des moyens électroniques est d’une grande importance pour la pratique
bancaire et touche aussi à des problèmes plus généraux tels que l’impact de la
technologie sur le droit des contrats. Le représentant de l’Indonésie se
félicite de l’établissement de règles juridiques régissant l’échange de données
informatisées (EDI) par le groupe de travail sur l’EDI. Sur ce point, il
souscrit à la recommandation tendant à ce que la CNUDCI engage des travaux sur
la question de la négociabilité et de la cessibilité de droits sur des
marchandises dans un contexte électronique dès qu’elle aurait achevé
l’élaboration de dispositions réglementaires types ou "dispositions de base",
qui a bénéficié d’un large appui.

27. La délégation indonésienne a noté avec intérêt que trois sommaires dans
lesquels étaient résumées 52 décisions judiciaires et sentences arbitrales
concernant la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises et la Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage
commercial international avaient été publiés. Ces documents devraient être
publiés dans diverses langues et distribués par des moyens électroniques aux
différents usagers dans le monde entier. Le secrétariat devrait par ailleurs
faire en sorte que des ressources financières suffisantes soient allouées à la
publication de la jurisprudence relative aux instruments de la CNUDCI.
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28. En ce qui concerne les travaux futurs de la CNUDCI, la délégation
indonésienne se félicite de l’inclusion de certaines questions supplémentaires à
faire étudier par le secrétariat, notamment celles des aspects juridiques du
financement par cession de créances, des aspects transnationaux de
l’insolvabilité et des projets "construction, exploitation, transfert". Enfin,
il est encourageant de noter que la CNUDCI coordonne ses travaux avec ceux
d’autres organisations internationales, et notamment s’associe avec le Comité
juridique consultatif africano-asiatique en vue de promouvoir ses textes
juridiques et d’en suivre l’état.

29. M. DAPKYUNAS (Bélarus) estime que la Loi type sur la passation des marchés
publics de biens, de travaux et de services adoptée par la CNUDCI à sa
vingt-septième session sera d’une grande utilité pour la révision et
l’unification en cours de la législation bélarussienne en cette matière, dans le
sens de l’instauration d’un cadre juridique qui permette de mener à bien
l’entreprise de réforme de l’économie du pays.

30. La délégation bélarussienne souligne l’importance des débats initiaux
consacrés au projet de Directives pour les conférences préparatoires dans le
cadre des procédures arbitrales et se félicite de l’intention exprimée par la
CNUDCI de tenir compte, lors de l’établissement de la version révisée de ce
projet, des observations pertinentes qui pourraient découler des travaux du
douzième Congrès sur l’arbitrage international.

31. Par ailleurs, elle voit dans l’élaboration de règles juridiques sur
l’échange de données informatisées une entreprise importante fort prometteuse.
Suivant en cela les membres de la CNUDCI, elle souscrit à l’idée d’entreprendre
des travaux préliminaires sur la question de la négociabilité et de la
cessibilité de droits sur des marchandises dans un contexte électronique, un
domaine où l’uniformisation et la rationalisation du droit deviennent de toute
évidence essentielles.

32. S’agissant enfin des travaux futurs de la CNUDCI, la délégation
bélarussienne espère qu’à la suite de l’étude réalisée par le Secrétariat sur
l’opportunité d’élaborer des règles harmonisées sur les aspects transnationaux
de l’insolvabilité et des règles de droit concernant les projets "construction,
exportation, transfert (CET)", la CNUDCI inscrira l’examen de ces questions à
son ordre du jour.

33. M. HAFNER (Autriche) considère que la Loi type sur la passation des marchés
publics de biens, de travaux et de services, qui élargit le champ d’application
de la précédente Loi type sur la même matière, vient à point nommé, non
seulement parce qu’elle répond au besoin d’uniformisation juridique né de la
transformation des structures économiques de certains États d’Europe, mais
également parce qu’elle est de nature à favoriser la concurrence internationale
dans la passation des marchés publics et s’inscrit dans le droit fil de
l’expansion de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).
Qui plus est, la coexistence de ces deux instruments offre un choix aux États.
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34. En ce qui concerne le projet de Directives pour les conférences
préparatoires dans le cadre des procédures arbitrales, la délégation
autrichienne est d’avis que les conférences préparatoires pourraient être utiles
aux parties qui n’auraient pas l’expérience de ce mode de règlement des
différends en éliminant tout élément d’incertitude de la procédure arbitrale
proprement dite. Elles ne devraient toutefois pas nuire à l’une des principales
caractéristiques de la procédure arbitrale, à savoir sa souplesse.

35. La délégation autrichienne est convaincue que les observations issues
du douzième Congrès sur l’arbitrage international et des travaux de la CNUDCI à
sa vingt-septième session aideront le Secrétariat à établir une version révisée
du projet de Directives et en faciliteront la mise au point à la session
suivante de la CNUDCI.

36. Quant à la Convention sur les garanties indépendantes et les lettres de
crédit stand-by, bien qu’elle ne soit pas encore entrée en vigueur, il ne
faudrait pas en sous-estimer la valeur objective car même les États qui ne
seraient pas liés par un instrument qui bénéficie d’une adhésion aussi large ne
pourraient en méconnaître la force de persuasion.

37. Les travaux que la CNUDCI entreprend dans le domaine de l’échange de
données informatisées ont ce mérite qu’ils ne consistent pas à harmoniser les
législations internes en vigueur sur la matière, mais à examiner des problèmes
nouveaux et à réfléchir à des solutions de nature à recueillir une large
adhésion de manière à faire l’économie d’une oeuvre d’uniformisation juridique
future.

38. Quant à la publication de sommaires sur la jurisprudence relative aux
instruments de la CNUDCI, l’intérêt qu’elle présente pour les États peut se
mesurer au fait que d’autres organisations internationales essaient de suivre
l’exemple de la CNUDCI. Toutefois, le système ne pourra donner toute sa mesure
que si l’on établit une espèce de service de communication afin de permettre aux
tribunaux et aux praticiens nationaux d’avoir accès à l’information. Ce n’est
que de cette manière que le système pourrait contribuer véritablement à
l’uniformisation de la jurisprudence concernant la Convention des Nations Unies
sur les contrats de vente internationale de marchandises et la Loi type de
la CNUDCI sur l’arbitrage commercial international.

39. La complexité des législations modernes régissant notamment le droit
commercial international dans ses divers aspects appelle une formation et une
assistance technique adéquates. C’est pourquoi la délégation autrichienne se
félicite des activités que la CNUDCI mène dans ce domaine, notamment sous la
forme de séminaires régionaux et nationaux, et déplore que celle-ci n’ait été en
mesure de répondre qu’en partie aux demandes de formation et d’assistance
technique.

40. À cet égard, la délégation autrichienne se félicite de l’organisation par
l’Institute of Commercial Law de Pace University (New York) du premier concours
d’arbitrage commercial international Willem C. Vis en mars 1994 à Vienne, ce
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genre d’exercice étant une méthode très utile pour la formation des futurs
juristes, qui cadre parfaitement avec le programme de formation et d’assistance
technique de la CNUDCI.

41. Mme TSONEVA(Bulgarie) félicite la CNUDCI pour la contribution qu’elle
apporte au développement progressif et à la codification du droit commercial
international. En effet, grâce aux instruments qu’elle élabore, cette dernière
contribue considérablement à l’instauration de relations commerciales équitables
et à l’élimination de toute incertitude dans les échanges commerciaux
internationaux. D’où l’importance de la Loi type sur la passation des marchés
publics de biens, de travaux et de services et du guide pour son incorporation
dans le droit interne. Cette loi, qui donne une interprétation moderne et
détaillée des relations commerciales, réalise un compromis efficace entre les
systèmes juridiques existants et un équilibre judicieux, de nature à sauvegarder
les intérêts de toutes les parties à la passation des marchés. Le législateur
bulgare en consacrera les principes d’unification des procédures et de liberté
des contrats dans le futur droit commercial bulgare.

42. La délégation bulgare estime qu’en tant que principal organe juridique en
matière commerciale d’une organisation à vocation universelle, la CNUDCI doit
suivre l’évolution de l’examen des questions dans ce domaine dans d’autres
organisations, comme la Commission économique pour l’Europe et l’Union
européenne. Elle reconnaît par ailleurs l’importance, dans le cadre de l’oeuvre
de développement progressif du droit commercial international, du travail
d’élaboration d’un projet de convention sur les garanties et les lettres de
crédit stand-by accompli par le Groupe de travail des pratiques en matière de
contrats internationaux. Vu l’intérêt que les pays en développement et les pays
en transition portent à la question, elle exprime l’espoir que la CNUDCI sera
saisie de ce projet de convention à sa vingt-huitième session.

43. M. MUBARAK (Égypte) rappelle qu’à l’issue des travaux de sa vingt-septième
session consacrée aux dispositions législatives types concernant la passation
des marchés de biens et de travaux, la Commission était convenue des formes
définitives que devaient prendre les dispositions législatives types sur la
passation des marchés de services. À cet effet, elle avait décidé d’inclure ces
dispositions dans un texte global traitant des marchés, en l’occurrence dans la
Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés publics de biens, de travaux
et de services, offrant ainsi une source de référence unique aux États désireux
de se fonder sur ces dispositions pour élaborer leurs propres lois.

44. À cet égard, la délégation égyptienne est elle aussi d’avis qu’il n’y a pas
lieu de modifier la Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens
et de travaux que l’Assemblée générale a fait sienne aux termes de la
résolution 48/33 adoptée à sa quarante-huitième session. D’autre part, l’Égypte
estime que les procédures de passation de marchés prévues par la Loi type ne
sont pas trop nombreuses et qu’il n’est pas nécessaire d’en réduire le nombre
pour que les États puissent les adopter plus aisément. En effet, les États ne
sont pas tenus de les incorporer toutes dans leur législation interne car ce ne
sont que des options qui, de par leur variété, permettent de sélectionner les
procédures les mieux adaptées aux systèmes économiques et financiers de chaque
pays.
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45. S’agissant du chapitre IV de la Loi type, qui a trait aux règles à suivre
pour la passation de marchés de services, la délégation égyptienne pense qu’il
importe d’appliquer différentes procédures de passation de marchés au domaine
des services. Il ne faut pas se limiter aux seules procédures de sollicitation
d’offres et de sollicitation directe d’offres, mais recourir aussi aux appels
d’offres et aux appels d’offres restreints ainsi qu’à toutes les autres
procédures disponibles, dans la mesure où celles-ci sont conformes aux pratiques
habituellement suivies par certains États et ne contreviennent pas à la
législation interne applicable en la matière.

46. Le projet de Directives pour les conférences préparatoires dans le cadre
des procédures arbitrales qui a fait l’objet d’une note du Secrétariat est un
début qui mérite d’être encouragé. En effet, les directives en question
devraient permettre d’améliorer la conduite des procédures arbitrales et de
trancher plus rapidement les différends, objectif qui constitue la raison d’être
de l’arbitrage. En outre, les conférences préparatoires offrent un cadre au
sein duquel les parties au litige peuvent se rencontrer et se mettre d’accord
sur des questions de détail qui généralement ne peuvent pas être réglées dans le
cadre de l’accord d’arbitrage avant que le différend ne survienne ou au moment
de l’examen du litige par l’instance d’arbitrage. Ces conférences permettent
donc de gagner du temps et, plus important encore, de régler certains différends
sans avoir recours à l’arbitrage.

47. Se félicitant des progrès enregistrés lors des travaux que le Groupe de
travail des pratiques en matière de contrats internationaux a consacrés au
projet d’articles sur les garanties indépendantes et lettres de crédit stand-by,
la délégation égyptienne tient à formuler quelques observations à ce sujet.
Tout d’abord, elle préférerait que ce projet d’articles revête la forme d’une
loi type plutôt que celle d’une convention internationale, de manière à laisser
aux États le temps de revoir leur législation interne à la lumière des
dispositions qui auront été convenues.

48. D’autre part, à la différence des questions dont la CDI est habituellement
saisie, le projet d’articles porte sur des questions très détaillées (problèmes
de conflit de lois, choix de la loi applicable, question de savoir s’i l y a lieu
de recourir aux tribunaux ordinaires ou à l’arbitrage, compétences des instances
d’arbitrage, etc.) qui relèvent habituellement de la législation et de la
compétence internes des États. C’est pourquoi, en faisant de ce projet
d’articles une convention à part entière, on risquerait de rendre son adoption
plus difficile, en raison des divergences de fond qui pourraient apparaître
entre, d’une part, les dispositions de ladite convention et, d’autre part, la
législation interne des États. En revanche, en lui donnant la forme d’une loi
type, on laisserait aux États le temps d’examiner de manière approfondie et sans
précipitation chacune des dispositions qu’il contient.

49. Par ailleurs, l’Égypte n’est pas favorable à l’élargissement du champ
d’application du projet d’articles car elle craint qu’ainsi élargi, le projet
n’empiète sur des domaines qui sont déjà régis par d’autres conventions
internationales telles que la Convention sur les contrats de vente
internationale de marchandises, la Convention sur la reconnaissance et
l’exécution des jugements étrangers en matière civile et commerciale, la
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Convention de Lugano, qui régit des questions analogues, et la Convention de
Rome de 1980 sur le droit applicable aux obligations contractuelles. Enfin, les
précédents travaux de la CNUDCI ont montré qu’il était efficace de donner au
projet d’articles la forme de lois types, notamment lorsque ces articles avaient
trait à des questions touchant au droit interne. À cet égard, la délégation
égyptienne tient à rappeler le règlement d’arbitrage de la CNUDCI qui a été
adopté en 1976 et que de très nombreux pays du tiers monde ont entériné, la Loi
type de la CNUDCI sur les virements internationaux et la Loi type de la CNUDCI
sur la passation des marchés.

50. L’Égypte a toujours porté un très grand intérêt aux travaux de la CNUDCI
depuis que celle-ci a été créée en 1968. La contribution qu’un des plus
éminents spécialistes égyptiens du droit commercial, M. Mouhsen Chafiq, a
apportée à ces travaux a permis d’exprimer non seulement le point de vue de
l’Égypte, mais aussi celui d’autres pays se trouvant dans une situation
analogue, d’enrichir le débat et d’aboutir à des lois types et à des accords
équilibrés qui ont été progressivement appliqués. À cet égard, la délégation
égyptienne tient à rappeler que son pays a récemment promulgué une nouvelle loi
relative à l’arbitrage des différends commerciaux et administratifs
internationaux qui s’inspire très largement du règlement d’arbitrage de la
CNUDCI, ainsi qu’une loi (1990) relative au commerce maritime qui s’inspire,
elle aussi en grande partie, des dispositions de la Convention des Nations Unies
sur le transport des marchandises par mer, 1978 (Règles de Hambourg).

51. Sur ce point, l’Égypte estime que si l’on veut que la Commission du droit
commercial international poursuive son action de manière efficace et soit en
mesure d’entraîner le processus d’harmonisation et d’unification du droit
commercial international, il convient de satisfaire à une double exigence.
Premièrement, il importe de maintenir et d’améliorer les programmes de formation
et de bourses d’études spécialisés dans le domaine du droit commercial dont
bénéficient les ressortissants des pays en développement, et en particulier des
pays les moins avancés. À cet égard, la délégation égyptienne tient à saluer
l’action entreprise par la CNUDCI et par le Secrétariat, qui, en 1993, ont
organisé six séminaires nationaux tenus dans différentes régions du monde.
Deuxièmement, il est indispensable que les différents systèmes juridiques soient
dûment représentés lors des débats de la Commission. Bien que cette condition
ait en théorie été remplie lorsque le nombre de membres de la Commission a été
porté à 36, l’on constate toutefois que, dans la pratique, la plupart des États
en développement membres de la Commission ont des difficultés à se faire
représenter aux réunions de cette instance. Ces difficultés tiennent à la
hausse des frais de voyage et d’hébergement que les États en question doivent
supporter pour pouvoir envoyer des représentants participer aux réunions de
groupes de travail qui durent parfois pendant des semaines. Ce problème a des
répercussions sur l’adoption des accords et lois types qui sont en vigueur et
appliqués. Rappelant à cet égard la résolution 48/32 de l’Assemblée générale de
l’Organisation des Nations Unies, dans laquelle l’Assemblée prie le Secrétaire
général de créer un fonds d’affectation spéciale distinct de la CNUDCI, en vue
d’octroyer une aide aux États en développement et d’assurer leur pleine
participation aux travaux de la Commission, la délégation égyptienne tient à
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appeler l’attention sur les progrès qui ont été enregistrés dans ce domaine et
dont il est fait état dans le rapport publié sous la cote A/49/427 que le
Secrétaire général de l’ONU a consacré à la question.

52. Mme RODRIGUEZ-SIFUENTES(Mexique) estime que la nouvelle Loi type de la
CNUDCI sur la passation des marchés publics de biens, de travaux et de services
qui vient compléter la loi sur la passation des marchés de biens et de travaux
sera pour le législateur de tous les pays un instrument de droit commercial
uniforme utile pour la promotion du commerce entre les États. En effet, elle
institue des procédures de nature à promouvoir l’intégrité, la confiance,
l’équité et la transparence à l’occasion de la passation de marchés publics.
Elle aidera considérablement en particulier les pays en transition à renforcer
leur législation ou, le cas échéant, à se doter de lois nouvelles en cette
matière.

53. La délégation mexicaine accueille avec satisfaction le projet de Directives
pour les conférences préparatoires dans le cadre des procédures arbitrales
élaboré par la CNUDCI, car elle voit dans l’arbitrage commercial international
une institution indispensable pour le règlement des différends commerciaux par
un autre moyen et pour l’uniformisation progressive du droit relatif au commerce
international. Ces directives, qui sont destinées à faciliter le bon
déroulement de la procédure arbitrale, seront d’une grande utilité, surtout pour
les pays qui n’ont guère l’expérience de ce mode de règlement des différends.
Aussi la délégation mexicaine exprime-t-elle le voeu que la CNUDCI puisse
arrêter définitivement le texte du projet de directives à sa session suivante.
Elle espère également que le Groupe de travail sur les échanges de données
informatisées puisse achever l’élaboration de règles juridiques sur l’échange de
données informatisées (EDI) d’ici la session suivante de la CNUDCI de manière à
permettre à cette dernière de progresser dans le développement de règles
uniformes touchant cette nouvelle et importante pratique commerciale, dont la
généralisation aboutira à la multiplication et à la banalisation des échanges
commerciaux.

54. Il conviendrait en outre qu’après en avoir terminé avec ce projet, le
Groupe de travail entreprenne d’étudier la question de la négociabilité et de la
cessibilité de droits sur des marchandises dans un contexte électronique de
manière à faciliter le transport des marchandises et les transactions sur
celles-ci à l’occasion de leur transport.

55. Quant au Groupe de travail des pratiques en matière de contrats
internationaux, la délégation mexicaine se félicite de ce qu’il soit sur le
point de terminer l’élaboration du projet de convention sur les garanties
indépendantes et les lettres de crédit stand-by. Autre fait particulièrement
important à retenir, la parution des trois premières publications de sommaires
sur la jurisprudence relative aux instruments de la CNUDCI contribuera à
uniformiser l’interprétation des textes juridiques qui régissent le commerce
entre les États.

56. La délégation mexicaine réitère son appui aux importants travaux
préparatoires sur les aspects juridiques du financement par cession de créances.
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57. Enfin, elle se félicite de ce que la CNUDCI poursuive son programme de
formation et d’assistance malgré les difficultés financières et elle exprime
l’espoir qu’à sa session suivante, celle-ci ne faillira pas à la tradition
qu’elle a instituée d’organiser tous les deux ans un colloque sur le droit
commercial international.

58. M. BELLOUKI (Maroc), après avoir remercié le Président de la CNUDCI pour la
brillante présentation qu’il a faite du rapport de cet organe, souligne qu’il
est indéniable que la CNUDCI réalise sur le plan technique et juridique un
travail remarquable, fruit d’un effort déployé par des experts éminents, d’où la
qualité des textes élaborés. Il indique néanmoins que les pays en développement
se sentent quelque peu frustrés de ne pas pouvoir contribuer à la conception des
instruments de la CNUDCI, en raison du fardeau que représente la participation
régulière de leurs experts aux travaux de la CNUDCI et de ses groupes de
travail. La délégation marocaine est convaincue qu’une participation
représentative de toutes les catégories de pays permettrait d’élaborer des
instruments équilibrés, dont la mise en oeuvre serait plus largement appuyée et
acceptée.

59. S’agissant de la Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés publics
de biens, de travaux et de services, la délégation marocaine se félicite de
l’adoption d’un texte au champ d’application élargi, assorti d’un guide pour son
incorporation dans le droit interne, dont l’utilité n’est pas à démontrer. La
Loi type adoptée revêt une grande importance dans la mesure où elle renforce la
confiance, l’équité et la transparence des procédures de passation des marchés.
Elle vise aussi à promouvoir la concurrence loyale et les échanges économiques
dans un monde qui s’engage résolument dans la libéralisation du commerce
international. Dans ce cadre, elle va aider tous les pays à économie en
transition, notamment les pays en développement, à améliorer ou à élaborer leur
législation en matière de passation des marchés. De ce fait, la communauté
commerçante internationale ne peut qu’accueillir avec satisfaction l’élaboration
d’un instrument qui contribuera assurément à l’unification et à l’uniformisation
des législations nationales en la matière.

60. S’agissant de l’arbitrage commercial international, la délégation marocaine
souligne l’efficacité et la productivité de ce mode de règlement des litiges
commerciaux, qui s’expliquent par la célérité dans le traitement des affaires,
la confidentialité des délibérations, la protection des documents importants et
la spécialisation des arbitres. C’est la raison pour laquelle l’établissement
de directives, même de caractère non contraignant, pour les conférences
préparatoires dans le cadre des procédures arbitrales, constitue une oeuvre
utile car ces directives permettront de surmonter les difficultés de procédure
pour assurer le bon déroulement de l’arbitrage. Elles devraient également
faciliter la prise des mesures nécessaires pour planifier judicieusement les
étapes de la procédure en vue d’en assurer le succès. Par ailleurs, elles
contribueront à l’uniformisation des mécanismes procéduraux en matière
arbitrale, et au renforcement de leur efficacité. La délégation marocaine
espère donc vivement que la CNUDCI sera en mesure d’adopter le texte de ces
directives en 1995.
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61. S’agissant des garanties indépendantes et lettres de crédit stand-by, la
délégation marocaine espère qu’un projet de convention sera mis au point et
adopté par la CNUDCI lors de sa vingt-huitième session. Pour ce qui est de
l’échange de données informatisées et de l’élaboration de règles juridiques s’y
rapportant, la délégation marocaine souhaiterait que l’on accélère les travaux
de manière à mettre au point des dispositions législatives types assez souples
dans le cadre d’une approche pas trop ambitieuse.

62. En ce qui concerne la jurisprudence relative aux instruments de la CNUDCI,
il faut se féliciter de l’importance qui est accordée à cette question et en
particulier au perfectionnement du système y relatif, car cela permettra
d’uniformiser l’interprétation et l’application des textes élaborés sous les
auspices de la CNUDCI. De même, la délégation marocaine tient à remercier la
Chambre de commerce internationale d’avoir élaboré un texte révisé des Règles et
usances uniformes relatives aux crédits documentaires, et elle ne doute pas que
celles-ci se révéleront utiles dans les transactions internationales.

63. Quant à la formation et à l’assistance technique, la CNUDCI ne devrait pas
relâcher ses efforts pour aider les pays en développement à assimiler la
complexité des textes qu’elle élabore et à se familiariser avec des dispositions
mises au point parfois en leur absence. La délégation marocaine exprime à cet
égard sa gratitude aux pays donateurs pour leurs généreuses contributions qui
permettent au programme de formation et d’assistance de se poursuivre.

64. Mme BOUM(Cameroun) dit que la lecture du dernier rapport de la CNUDCI
révèle que, comme les années précédentes, la CNUDCI a en 1994 réalisé des
progrès sur la plupart des questions inscrites à son ordre du jour — passation
des marchés de biens, de travaux et de services, échange de données
informatisées, garanties et lettres de crédit stand-by — et qu’elle a entamé
l’examen des directives pour les conférences préparatoires dans le cadre des
procédures arbitrales. Le travail de la CNUDCI mérite certes les éloges de la
Sixième Commission, mais la délégation camerounaise pense que cette dernière
devrait plus que par le passé jouer véritablement son rôle d’organe de tutelle
de la CNUDCI et pas simplement s’en remettre aux décisions de cette dernière,
même si les questions qu’elle examine sont d’une grande technicité.

65. Comme indiqué au paragraphe 242 du rapport à l’examen, le Cameroun est
devenu partie à la Convention des Nations Unies de 1978 sur le transport de
marchandises par mer, les "Règles de Hambourg". Ce faisant, le Cameroun comble
un vide juridique créé dans son droit positif en 1985, lorsqu’il a dénoncé la
Convention internationale pour l’unification de certaines règles en matière de
connaissement de 1924.

66. À cet égard, si la délégation camerounaise est elle aussi préoccupée par
les problèmes posés par la coexistence de deux régimes juridiques différents de
responsabilité pour le transport des marchandises par mer, comme la majorité des
membres de la CNUDCI, elle ne croit pas que la révision des Règles de Hambourg
soit la solution appropriée pour résoudre ses difficultés. Elle est au
contraire d’avis qu’il faut continuer de rechercher les moyens d’assurer une
large adhésion auxdites règles, y compris par l’adoption de résolutions invitant
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les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’y devenir parties. La
délégation camerounaise est disposée à travailler dans ce sens, à la session en
cours, avec les autres délégations intéressées.

67. Enfin, en tant que délégation d’un pays en développement, la délégation du
Cameroun ne peut que se réjouir de ce que les activités de formation et
d’assistance technique de la CNUDCI se poursuivent. Elle se félicite également
de ce que, comme il est indiqué au paragraphe 7 du document A/49/427, le
processus de création du Fonds d’affectation spéciale en réponse à la demande
formulée par l’Assemblée générale au paragraphe 5 de sa résolution 48/32 soit
désormais achevé, et elle espère que le Fonds disposera bientôt de ressources
suffisantes pour assurer la pleine participation de tous les États Membres aux
travaux de la CNUDCI et de ses groupes de travail.

68. Mme GOLAN(Israël) se félicite du travail accompli par la CNUDCI ces
dernières années en vue d’harmoniser et d’unifier le droit du commerce
international, et elle souhaite que l’année à venir soit pour la CNUDCI le
témoin de nouveaux succès et de nouvelles réalisations.

69. Israël a pris part aux travaux du Groupe de travail sur l’échange de
données informatisées et sur les garanties et lettres de crédit stand-by. Quant
à la loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens et de travaux
adoptée en 1993, elle a déjà eu un impact sur la législation interne
israélienne. L’achèvement des travaux du Groupe de travail en ce qui concerne
les projets de dispositions types sur la passation des marchés de services est
extrêmement opportun, car cette question reflète le développement pratique du
commerce international et l’avènement d’un nouvel ordre économique
international, et elle devrait être développée et donner lieu à l’adoption de
règles types et de directives.

70. Pour la délégation israélienne, la nécessité de coordonner les activités de
la CNUDCI avec celles des autres organisations internationales actives dans le
domaine du droit commercial international, du droit privé et du droit
international privé doit toujours être prise en considération afin d’éviter les
chevauchements. Israël appuie les efforts déployés par la CNUDCI pour
promouvoir la formation et l’assistance en matière de commerce international en
parrainant des colloques et des séminaires dans ce domaine. Ayant participé à
un tel séminaire en 1991, la représentante d’Israël peut attester
personnellement du profit que l’on peut en tirer.

71. M. MORAN BOVIO (Président de la CNUDCI) remercie les membres de la
Commission, en son nom propre, au nom des membres de la CNUDCI et en celui du
Secrétaire et du personnel du secrétariat de celle-ci, et déclare que le débat
qui vient d’avoir lieu montre que les membres de la Sixième Commission
comprennent très bien le rôle que doit jouer le droit commercial international
dans l’avènement d’un monde meilleur.

72. Le PRÉSIDENT dit que la Commission a ainsi achevé l’examen du point 138 de
son ordre du jour et espère qu’un projet de résolution pourra être rapidement
présenté sur cette question.

La séance est levée à 12 h 45 .


